REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 25 février 2014
L’an deux mil quatorze et le vingt-cinq février à 20 heures 00 minute, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal, GOUDARD Thierry, GRENIER Françoise, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MAULARD Alain, PASCAL Joël, POIX Chrystel, RACAMIER Nathalie, ROLIN Valérie, TETE Jean Louis.

Absents ayant donné pouvoir : 
                                                  Mme MARTEL Danièle (FAURIE Christophe)

                                                  Mme Françoise MICHAUD (JAMONAC Claude)

Absent(es) excusé(es) : 
Absents : 
Secrétaire de séance : Mme Valérie ROLIN
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mercredi 19 février 2014
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 28 janvier 2014.
Présents :  19

Votants : 21  

Pour : 18

Abs : 3 
Contre : 0
2014.02.01    APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF
                     2013 BUDGET COMMUNAL ET AFFECTATION 

                     DU RESULTAT
Monsieur le Maire quitte la séance. 

Sous la présidence de Madame CHAMBON, 1er adjointe,  Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des finances présente le compte administratif 2013 du budget communal  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2013 du budget principal.

Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0 

Contre : 0
En présence de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il suit :
[image: image1.emf]
Présents : 19


Votants : 21


Pour : 
21 

Abs : 0 
Contre : 0
2014.02.02    APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF

                     2013 BUDGET BALCON DES ALPES ET 

                     AFFECTATION DU RESULTAT                           
Monsieur le Maire quitte la séance. 

Sous la présidence de Madame CHAMBON, 1er adjointe,  Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des finances présente le compte administratif 2013 du budget Balcon des Alpes  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2013 du budget Balcon des Alpes.

Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0 

Contre : 0
En présence de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il suit :
[image: image2.emf]
Présents : 19


Votants : 21


Pour : 
21

Abs : 0
Contre : 0
2014.02.03    APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2013
                     BUDGET PRINCIPAL
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2013 du budget principal établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2013 du budget principal et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve le compte de gestion du budget principal communal 2013.

Présents : 19
                 Votants : 21
 

    Pour : 21

Abs : 0
Contre : 0
2014.02.04    APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2013

                     BUDGET BALCON DES ALPES
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2013 du budget Balcon des Alpes établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2013 du budget Balcon des Alpes et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve le compte de gestion du budget Balcon des Alpes 2013.

Présents : 19
                 Votants : 21
 

    Pour : 21

Abs : 0
Contre : 0

2014.02.05     SIGNATURE D’UN CONTRAT D’ENGAGEMENT 

                      DE DROIT PUBLIC POUR ACCROISSEMENT 

                      TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
Monsieur le Maire informe les conseillers que les besoins en personnel identifiés au sein du service technique justifient le recrutement d’un agent contractuel dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité. 

En effet, compte tenu notamment des travaux d’aménagement à réaliser au cours des prochains mois dans la forêt communale, il convient de recruter un agent dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité pour une durée de 7 mois à compter du 1er mars et jusqu’au 30 septembre 2014.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( autorise le recrutement d’un agent contractuel au service technique pour une durée de 7 mois à compter du 1er mars 2014 pour faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire d’activité, dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 

( décide de prévoir au budget l’enveloppe financière correspondante.

Présents : 19
           Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2014.02.06     CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES 

                      ATSEM AUPRES DE L’AFR
Mme Martine CHAMBON, adjoint au maire, rappelle aux conseillers municipaux que la commune met à disposition un volant d’heures de travail des ATSEM à l’AFR la clé des champs de Roiffieux. Cette convention de mise à disposition permet aux ATSEM de travailler dans un domaine correspondant aux missions de leur emploi.

Mme CHAMBON propose aux conseillers de renouveler cette convention de mise à disposition pour l’année 2014. Toutefois, et compte tenu de la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires qui interviendra à la rentrée 2014, le  nombre d’heures de mise à disposition initialement fixé à 90 est ramené à 60 et interviendra sur une période comprise entre le 1er janvier et le 31 août 2014.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2008-58 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et  aux établissements publics administratifs locaux,

Vu le projet de convention de mise à disposition de personnel entre la commune de Roiffieux et l’AFR La Clé des Champs de Roiffieux,

Vu l’exposé de Mme CHAMBON, adjointe

Vu l’accord des agents concernés

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve la mise à disposition des personnels suivants :

Véronique MARMEY - ATSEM principal 2ème classe  échelon 7    IB 364  IM 338
Sonia  TROLLIER      - ATSEM 1ère classe, échelon 6    IB 333  IM 316

( approuve les termes de la convention de mise à disposition de MARMEY Véronique et TROLLIER Sonia au bénéfice de l’AFR La Clé des Champs de ROIFFIEUX.

Les modalités de cette mise à disposition seront les suivantes :

L’AFR la Clé des Champs ROIFFIEUX remboursera à la commune de Roiffieux tous les 6 mois, le traitement des agents, les charges sociales ainsi que les primes et avantages afférents à la rémunération de l’agent sur la base des heures réellement effectuées par celles-ci en tant qu’accueillantes du centre aéré de l’AFR la clé des champs ROIFFIEUX.

Le montant dû sera établi sur la base de l’année n-1, sur présentation de tous les documents justifiant du montant de la rémunération appelée (fiches de salaires avec l’ensemble des primes et avantages accordés à l’agent).

( autorise le Maire à signer cette convention

Présents : 19
           Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2014.02.07   MODIFICATION DES STATUTS DU SDE 07
Après avoir rappelé que la commune de Roiffieux adhère au Syndicat départemental d’énergie de l’Ardèche, M. HEYRAUD propose au conseil municipal d’approuver deux modifications des statuts du SDE07 destinées à rendre plus explicites ses modalités d’intervention et à entériner l’adhésion de nouvelles communes :

1- Sur la compétence du SDE en matière de communications électroniques
La rédaction de l’article 4-1-2 est modifiée comme suit :

« Dans le cadre des dispositions de l’article L1425-1 du CGCT, le syndicat est habilité sur le territoire des personnes morales membres à effectuer des interventions relatives aux réseaux et services locaux de communications électroniques comprenant selon le cas :

· la mise à disposition des infrastructures ou réseaux à disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de réseaux indépendants

et, si besoin

· l’acquisition de droits d’usage à des fins d’établir et d’exploiter des infrastructures et des réseaux de communications électroniques,

· l’acquisition des infrastructures ou réseaux existants,

· l’offre de services de communications électroniques aux utilisateurs finals ».
2- Sur l’adhésion de nouvelles communes :

Adhèrent désormais à la compétence facultative MDE (maîtrise de la demande en énergie) à compter du 01/01/2013 les communes suivantes :

· Labastide sur Besorgues

· Laurac

· Nozières

· Usclades et Rieutord

· Cros de Géorand

· Valgorge

et, à compter du 01/01/2014, la commune de Vals les Bains.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

         ( approuve la modification statutaire proposée

( prend acte de l’adhésion à la compétence facultative MDE des communes susvisées.
Présents : 19
           Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2014.02.08       VENTE DE BOIS SUR PIED
Monsieur le Maire fait part au conseil municipal du courrier de l’Office National des Forêts, par lequel il est proposé à la commune :

· la mise en vente sur pied des coupes dans la parcelle n° 2 de la forêt
· la mise en vente sur pied des coupes dans la parcelle n° 5 de la forêt
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la proposition de mise en vente sur pied des coupes en parcelles n° 2 et 5 de la forêt communale,

                 ( charge l’ONF de procéder à la réalisation de toutes les démarches nécessaires à

                 la réalisation de cette opération.

Présents : 19
           Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
2014.02.09   CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION 

                    DE L’ARDECHE
Monsieur le Maire rappelle que la mairie de Roiffieux est adhérente au contrat d’assurance groupe « risques statutaires » SOFCAP/CNP ASURANCES garantissant les risques financiers encourus du fait du personnel communal en cas de décès, invalidité, maladie, incapacité et accidents imputables ou non au service.

Ce contrat a été renouvelé via le centre de gestion qui a pris en charge cette démarche pour le compte de toutes les collectivités du département intéressées.
Cette convention qui a pris effet au 1er janvier 2014 pour une durée de quatre années couvre tout ou partie des risques suivants :

· agents affiliés à la CNRACL :

décès, accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie, longue durée, maternité-paternité-adoption

· agents non affiliés à la CNRACL :

accident du travail, maladie grave, maternité-paternité-adoption, maladie ordinaire

Pour la bonne gestion de ce contrat, le centre de gestion de l’Ardèche propose à la commune de prendre en charge à titre gratuit le suivi de la bonne exécution de ce contrat. Il s’engage notamment à intervenir en cas de difficulté dans la mise en œuvre des garanties.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

 
( valide les termes de la convention proposée par le centre de gestion


 ( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de cette convention

Présents : 19
           Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0

2014.02.10   CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT 

                    DES OPERATIONS DE MISE SOUS PLI DE LA 

                    PROPAGANDE ELECTORALE
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’en application de l’article L241 du code électoral, une commission de propagande a été instituée pour assurer l’envoi et la distribution des documents de propagande électorale pour le scrutin municipal des 23 et 30 mars 20014.

L’Etat prend à sa charge les dépenses provenant des opérations effectuées par la commission de propagande. Sont concernées par la présente convention les dépenses nécessaires à l’envoi et la distribution des documents de propagande électorale soit :

· confection et collage d’étiquettes autocollantes (2 jeux),

· mise sous enveloppe des circulaires et bulletins de vote,

· frais annexes à la mise sous pli :

· frais de transport et de manutention de la propagande entre le lieu

      de dépôt de la propagande et le lieu de mise sous pli, 

· frais de location de salle pour la mise sous pli.

Pour assurer l’envoi et la distribution des documents de propagande électorale, la commission de propagande dispose d’une enveloppe budgétaire limitée à la somme de 542,75  € pour le 1° tour de scrutin.

Les crédits correspondants à l’enveloppe budgétaire peuvent être versés directement par la Préfecture sur le budget principal de la commune. Pour ce faire, il est nécessaire de signer une convention avec la Préfecture.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal

( autorise Monsieur le Maire à signer la convention relative au financement des opérations de mise sous pli de la propagande électorale.

Présents : 19
           Votants : 21

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire fait part au conseil municipal  du coût de la garantie « protection juridique » souscrite auprès de l’assureur de la commune, soit la somme annuelle de 950,30 € au titre de l’année 2014. 
· Il informe l’assemblée des horaires arrêtés pour la mise en place des nouveaux rythmes scolaires à la rentrée 2014 : les temps d’activité périscolaires seront fixés les mardis et vendredi de chaque semaine de 15h05 à 16h35 à l’école publique.
(  Tour de table
· Monsieur DELORD se félicite de la volonté du comité départemental de basket d’organiser les parties finales au complexe sportif de la Garde le 1er week-end de juin. L’organisation de cette manifestation sur ce site constitue une reconnaissance que la qualité du sol dont dispose cet équipement.
· Monsieur MAULARD informe le conseil municipal que la dernière réunion du syndicat des trois rivières pour la mandature en cours se déroulera ce mercredi 26 février 2014.
· Monsieur CLAVIER signale que des déchets ont été retrouvés sur le site du parcours de santé installé en forêt communale. Un appel à la vigilance sera effectué auprès des enseignants des collèges et lycées qui fréquentent l’endroit dans le cadre d’une activité « course d’orientation ». 

Il s’interroge par ailleurs sur la date d’installation du pizzaiolo ambulant prévue au quartier de Fély. Il lui est indiqué que le démarrage de cette activité aura lieu le 1er mars prochain.

· Mme FROMENTOUX déplore l’absence de passage piéton à l’intersection des Viras et des Cèdres. L’adjoint compétent précise que la zone est dangereuse du fait d’un virage et que, dans ces conditions, le conseil général ne peut accepter l’implantation d’un passage piéton à cet endroit. La seule solution serait de l’implanter entre l’entrée du lotissement et le panneau d’entrée d’agglomération. L’adjoint précise par ailleurs que la coulée d’eau régulière sur la chaussée constatée à l’intérieur du lotissement Les Cèdres ne relève pas d’une défaillance technique mais d’un phénomène naturel lié à la suppression des puits au moment de la construction du lotissement qui provoque la résurgence des eaux à l’occasion de fortes pluies.
· Monsieur FAURIE signale que le traçage au sol n’est pas réalisé le long du trottoir sur la zone comprise entre le complexe sportif de la Garde et les locaux de l’ADAPEI. L’adjoint compétent confirme cette situation et précise que le marquage de la route du Pont du Lignon est également à réaliser. Ces opérations seront exécutées prochainement.
· Monsieur JAMONAC informe le conseil municipal que la visite de la station d’épuration prévue pour le conseil municipal des enfants a été réalisée le 15 février dernier.

Le concours de pétanque qui opposera les élus du conseil municipal des enfants aux élus du conseil municipal adulte se déroulera le 16 mars 2014.
· Mme CHAMBON informe le conseil municipal que la pose de la première pierre de l’EHPAD de la Lombardière aura lieu le vendredi 28 février 2014. L’ouverture de cet établissement est prévue pour l’automne 2015.

· Fin de mandat :
· les élus qui ne brigueront pas un nouveau mandat à l’occasion des élections du 23 mars prochain remercient leurs collègues pour le travail collectif accompli et leur souhaitent une bonne continuation sous réserve de leur élection,
· Monsieur le Maire annonce que 68 conseils municipaux se sont tenus au cours du mandat qui a vu de nombreuses réalisations aboutir malgré les difficultés liées notamment à l’incendie du local des services techniques. Au terme du mandat, la situation financière de la commune est saine et permettra la réalisation immédiate de nouveaux projets. 
A son tour, il remercie les adjoints, l’ensemble des conseillers municipaux et le personnel communal pour leur implication tout au long du mandat.

La séance est levée à 22h05.       
